
CHAPITRE 35

Loi concernant le ministère de la famille
et du bien-être social

[Sanctionnée le 19 janvier 1961}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . La Loi du département du bien-
être social (Statuts refondus, 1941, chapi-
tre 70A, édicté par l'article 1 de la loi
10 George VI, chapitre 22, remplacé par
l'article 1 de la loi 7-8 Elizabeth II,
chapitre 27) est modifiée en remplaçant
le titre et l'article 1 par ce qui suit:

"Loi DU MINISTÈRE
DE LA FAMILLE

ET DU BIEN-ÊTRE SOCIAL

" 1 . Le ministre de la famille et du
bien-être social est chargé:

a) de la direction et de l'administration
du ministère de la famille et du bien-être
social;

b) de l'application des lois ayant pour
objet particulier le bien-être social;

c) de prendre les mesures nécessaires
pour aider la famille à remplir son rôle, et
de coordonner l'application des lois de
bien-être;

d) d'étudier les divers aspects du pro-
blème de l'habitation familiale en vue
d'adopter les meilleurs moyens de le
résoudre;
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S.R.,
c. 70A,
a. 2, am.

Id., a. 3,
am,

Id., aa.
vers. fr.
4-10, am.

Id., a. 10,
am.

Interpré-
tation.

Lois modi-
fiées:

e) d'étudier les problèmes concernant
l'enfance négligée ou délaissée, la délin-
quance juvénile, la rééducation des jeu-
nes délinquants, la ségrégation et le trai-
tement des jeunes détenus et tous autres
problèmes concernant l'enfance et la jeu-
nesse malheureuses, d'en rechercher les
solutions appropriées."

2 . L'article 2 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les deuxième et
troisième lignes, les mots " département
du bien-être social" par les mots "mi-
nistère de la famille et du bien-être social".

3 . L'article 3 de ladite loi est modifié
en insérant dans la deuxième ligne après
le mot "sous-ministre", les mots "de la
famille et".

4 . La version française des articles 4,
5, 6, 7, 8, 9 et 10 est modifiée en rem-
plaçant partout où il se trouve, le mot
"département" par le mot "ministère".

5 . L'article 10 de ladite loi est modi-
fié en retranchant, dans la troisième ligne
et dans les cinquième et sixième lignes
les mots "du bien-être social".

6 . Dans toute loi, proclamation, arrêté
en conseil, contrat ou document concer-
nant les matières énumérées à l'article 1
de la Loi du ministère de la famille et du
bien-être social (Statuts refondus 1941,
chapitre 70A), comme il est décrété par
l'article 1 de la présente loi, les expressions
"ministre du bien-être social" ou "mi-
nistre du bien-être social et de la jeunesse"
ou "ministre de la santé et du bien-être
social" désignent le "ministre de la fa-
mille et du bien-être social", les expres-
sions "département du bien-être social"
ou "département du bien-être social et de
la jeunesse" ou "département de la santé
et du bien-être social" désignent le "mi-
nistère de la famille et du bien-être social",
les expressions "sous-ministre du bien-
être social" ou "sous-ministre du bien-
être social et de la jeunesse" ou "sous-
ministre de la santé et du bien-être so-
cial" désignent le "sous-ministre de la
famille et du bien-être social".

Sont spécialement ainsi modifiées :
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S.R.,
c. 176;

1951-52,
c. 3;

1951-52,
c. 4;

S.R.,
c. 180;

1954-55,
c. 9;

S.R.,
c. 326.

S.R.,
c. 187,
am.

S.R.,
c. 192, aa,
12 et 13,
remp.

Exécu-
tion.

Inspec-
tion.

Entrée en
vigueur.

la Loi relative au bien-être de la jeunesse
(Statuts refondus, 1941, chapitre 176) ;

la Loi concernant l'assistance aux per-
sonnes âgées de soixante et cinq à soixante-
dix ans (15-16 George VI, chapitre 3);

la Loi des allocations aux aveugles
(15-16 George VI, chapitre 4) ;

la Loi de l'assistance aux mères néces-
siteuses (Statuts refondus, 1941, chapitre
180);

la Loi concernant l'aide aux personnes
invalides (3-4 Elizabeth II, chapitre 9);

la Loi concernant la protection des
enfants immigrants (Statuts refondus
1941, chapitre 326),
et leurs amendements.

7 . La Loi de l'assistance publique de
Québec (Statuts refondus, 1941, chapitre
187 et ses amendements) est modifiée en
remplaçant partout où ils s'y rencontrent,
les mots "ministre du bien-être social"
par les mots "ministre de la famille et du
bien-être social".

8. Les articles 12 et 13 de la Loi con-
cernant les hôpitaux privés (Statuts re-
fondus, 1941, chapitre 192 et ses amende-
ments) sont remplacés par les suivants:

" 1 2 . Le ministre de la santé est chargé
de la mise à exécution de la présente loi
en ce qui concerne les hôpitaux propre-
ment dits, de même que les dispensaires,
consultations et cliniques, et le ministre
de la famille et du bien-être social en ce
qui concerne toutes autres institutions.

" 1 3 . L'inspection des hôpitaux privés
est faite sous la direction du ministre
de la santé ou celle du ministre de la
famille et du bien-être social, selon leur
compétence respective.¨

9 . La présente loi entre en vigueur le
1er avril 1961.


